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1. Introduction
Le Conseil permanent a soumis à la considération de la Commission des questions juridiques et politiques le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain pour l’année 2005 (document CP/doc. 4080/06 du 23 février 2006) pour qu’elle formule à son endroit les observations et les recommandations qu’elle juge pertinentes afin que le Conseil permanent soit en mesure de mettre en œuvre les dispositions contenues dans l’article 91 f de la Charte de l'Organisation des États Américains.

Durant ses réunions tenues les 29 et 30 mars 2005, la Commission des questions juridiques et politiques a reçu le Comité juridique interaméricain qui tenait alors sa 68e Session ordinaire au siège de l’OEA. M. Mauricio Herdocia, Président du Comité juridique, a présenté un exposé oral du Rapport. La Commission des questions juridiques et politiques a procédé ensuite à l’examen du fond comme de la forme du document CP/doc.4080/06 et a décidé de formuler les observations et les recommandations y relatives. 

2. Présentation du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain
M. Mauricio Herdocia, Président du Comité juridique interaméricain, a commencé l’exposé sur la présentation du Rapport annuel dudit organe relatif à ses activités réalisées durant l’année 2005. Cet exposé figure à l’Annexe I du présent rapport.

3. Observations et recommandations formulées par la Commission des questions juridiques et politiques
À la fin de l'exposé présenté par le président du Comité juridique interaméricain sur le Rapport annuel dudit organe concernant ses activités menées en 2005, les délégations des pays ci-après ont pris la parole : Argentine, El Salvador, Mexique, Pérou, Nicaragua, Colombie, Guatemala, Costa Rica, Trinité-et-Tobago, Uruguay et États-Unis.

En général, toutes les délégations ont félicité le Comité juridique interaméricain pour la tâche qu'il a réalisée durant ses 100 ans d'existence.

La Délégation de l’Argentine a indiqué que, au sujet de l’application des décisions prononcées, bien que la réponse dudit pays au questionnaire établi par le Comité juridique interaméricain sur ce thème ait été reçue après la préparation par le rapporteur du compte rendu définitif à ce sujet, il conviendrait de noter au paragraphe 5 de la page 64 du Rapport annuel que 

l’Argentine figure au nombre des pays qui ont effectivement répondu à ce questionnaire. La Délégation d’El Salvador a parlé, entre autres, du projet de Déclaration préparé par le Comité juridique interaméricain à l’occasion de son centenaire et a souligné l’importance d’attirer l’attention de l'Assemblée générale sur ce projet. En outre, elle a souligné les nouvelles modalités par lesquelles les travaux du Comité juridique s’inscrivent dans le cadre des thèmes prioritaires de l’Organisation.
La Délégation du Mexique a souligné, entre autres points, l’importance du thème concernant la promotion de la Cour pénale internationale dans le programme du Comité juridique interaméricain et de ses travaux effectués en la matière. Elle a indiqué qu’elle attend ce rapport. Elle a également fait état du projet de résolution présenté à ce sujet par la Délégation du Mexique aux fins d’approbation par l'Assemblée générale, au cours de laquelle le Comité juridique recevra éventuellement un nouveau mandat. En outre, elle a fait part des nouveaux développements survenus dans son pays en matière de législation interne pour la mise en application des sentences prononcées par des organes internationaux juridictionnels.

La Délégation du Pérou a parlé du thème de la corruption et a remercié le Comité juridique interaméricain pour son rapport final et la résolution approuvés en la matière. Elle a également demandé que le Comité juridique interaméricain continue ses travaux en ce qui concerne l’accès à l’information.

La Délégation du Nicaragua a parlé elle aussi du rapport et de la résolution présentés par le Comité juridique interaméricain sur la question de corruption. Elle a suggéré d’envisager la possibilité d’apporter un amendement à la Convention interaméricaine contre la corruption pour introduire les concepts diffusés par le Comité interaméricain.

La Délégation de la Colombie a également parlé du projet de Déclaration préparé par le Comité juridique interaméricain à l’occasion de son centenaire et a souligné l’importance de la contribution du Comité juridique à l’ordre du jour de la CIDIP-VII. La Délégation de la Colombie a indiqué qu’en temps opportun elle demanderait des instructions et présenterait les commentaires respectifs sur ce projet de Déclaration.

La Délégation du Guatemala a rappelé la décision approuvée en 1997 par le Comité juridique interaméricain concernant un instrument juridique sur les populations autochtones et a signalé la possibilité de tenir une nouvelle consultation au sein du Comité juridique sur certains aspects de la Déclaration que négocie actuellement le Groupe de travail chargé de la question. Enfin, la Délégation a encouragé le Comité juridique interaméricain à examiner, de sa propre initiative s’il le faut, les thèmes prioritaires de l’agenda de l’Organisation.

La Délégation du Costa Rica a appuyé la proposition du Mexique visant à renforcer le traitement du thème de la promotion de la Cour pénale internationale au moyen d’une éventuelle requête au Comité juridique interaméricain sur la continuation de l’examen de cette question. Elle a également profité de la présence de M. Luis Marchand, membre du Comité juridique interaméricain, pour solliciter ses commentaires sur le Traité relatif au règlement pacifique des différends, dénommé Pacte de Bogota.
La Délégation de Trinité-et-Tobago a souligné le thème de la corruption dans l'agenda du Comité juridique interaméricain et a parlé des progrès réalisés dans ce domaine au sein de l’Organisation.
La Délégation de l’Uruguay a demandé des renseignements sur le thème concernant les aspects juridiques de l’interdépendance entre la démocratie et le développement économique et social.
Enfin, la Délégation des États-Unis a souligné l’importance des travaux réalisés par le Comité juridique interaméricain et sa contribution du droit interaméricain.
M. Mauricio Herdocia, Président du Comité juridique interaméricain, a remercié les différentes délégations pour leur appui aux activités de commémoration du centenaire de cet organe. Il a fait part de la disponibilité du Comité juridique à remplir dans les meilleurs délais les mandats issus de l'Assemblée générale. Il a indiqué que, en ce qui concerne l’accès à l’information, deux nouveaux rapporteurs ont été désignés, ce qui donne par conséquent une nouvelle impulsion au traitement de cette question au sein du Comité juridique. En outre, il a souligné une fois de plus l’importance de prêter attention au projet de Déclaration sur le centenaire du Comité juridique interaméricain qui est en voie d'être soumis à l'approbation de l'Assemblée générale et figure à l’Annexe 2 du présent rapport. Enfin, il a indiqué que le Comité juridique souhaite connaître un dynamisme nouveau et jouir d'une relation plus étroite avec la Commission des questions juridiques et politiques, en déclarant qu’il conviendrait que les rapporteurs sur ces thèmes participent plus activement au traitement et à la considération de ces derniers au sein de la Commission.
M. Jean-Paul Hubert, Vice-président du Comité juridique interaméricain, a également saisi l’occasion pour remercier les pays de leur intérêt pour les travaux du Comité.


Enfin, le président de la Commission des questions juridiques et politiques a remercié les membres du Comité juridique interaméricain pour leur présence. Le président a proposé de prendre note du rapport du Comité juridique et des observations et recommandations formulées par les délégations. 

4.
Conclusions
À sa session tenue les 29 et 30 mars 2006, la Commission des questions juridiques et politiques a décidé de prendre acte du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain correspondant à ses activités réalisées durant 2005 et de soumettre le présent rapport à la considération du Conseil permanent, lequel contient les observations et les recommandations formulées sur l’examen du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain à l'Assemblée générale.
Un projet de résolution est également joint au présent rapport, qui recueille les observations et recommandations déjà exprimées aux fins de soumission, conjointement avec le rapport, à la considération de la Trente-sixième Session ordinaire de l'Assemblée générale (voir l'Annexe III) ainsi que le projet de Déclaration sur le centenaire du Comité juridique interaméricain : Principes généraux de droit reconnus par le Système interaméricain et la résolution portant approbation de celle-ci en application de la résolution AG/RES.1773 (XXXI-O/01) de l'Assemblée générale par laquelle le Comité juridique est chargé d’envisager la possibilité de préparer un projet de déclaration sur son rôle dans le développement du droit international qui sera soumis à la considération de l'Assemblée générale en temps opportun. Ledit projet de Déclaration et la résolution qui l’approuve figurent à l’Annexe II du présent rapport. 

Le 24 avril 2006.
ANNEXE I
RAPPORT DE M. MAURICIO HERDOCIA SACASA, PRÉSIDENT DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN, À LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS SUR LES ACTIVITÉS RÉALISÉES EN 2005

Durant l'année 2005, le Comité juridique interaméricain a tenu deux sessions ordinaires à Managua (République du Nicaragua) et à Rio de Janeiro (République fédérative du Brésil). 

L'Amérique centrale est honorée du fait, historique, d'avoir accueilli, à la veille du centenaire, la 66e Session ordinaire du Comité qui s'est réuni dans une région qui a donné naissance au premier tribunal de justice internationale, qui représente la consécration du principe de ius standi des particuliers devant les tribunaux internationaux et de son processus d’intégration, premier en son genre, qui a incorporé les principes de la Charte démocratique interaméricaine dans la décision de son tribunal communautaire. 

Au cours de ces deux sessions, le Comité avait inscrit à son ordre du jour les points suivants :

1. L'effort conjoint des Amériques dans la lutte contre la corruption et l'impunité
La résolution AG/RES.2022 (XXXIV-O/04) de l'Assemblée générale « L’effort conjoint des Amériques dans la lutte contre la corruption et l’impunité » demande au Comité juridique interaméricain de préparer une étude sur les effets juridiques de l’octroi du refuge dans des pays de la région ou extérieurs à la région à des fonctionnaires et des personnes accusées de délits de corruption après avoir exercé des charges politiques et les cas dans lesquels il est possible d’envisager le cas de violation de la loi ou l’abus de droit à l'égard du principe de la double nationalité.

Durant sa 66e Session ordinaire, le Comité juridique interaméricain a considéré le document CJI/doc.177/05 « L’effort conjoint des Amériques dans la lutte contre la corruption et l’impunité », document présenté par Mme Ana Elizabeth Villalta Vizcarra, rapporteuse sur ce thème.

À la fin de ses travaux, le Comité juridique interaméricain a approuvé la résolution CJI/RES.84 (LXVI-O/05) « L’effort conjoint des Amériques dans la lutte contre la corruption et l’impunité », par laquelle il accueille avec satisfaction l’étude présentée par la rapporteuse et approuve l’Avis annexé à la résolution (CJI/doc.181/05 rev. 4) sur la base de cette étude (CJI/doc.177/05). Ces documents ont été transmis au Conseil permanent le 31 mars 2005. 

M. Galo Leoro Franco a présenté une explication du vote par écrit qui figure dans l’Acte correspondant. 

L’avis du Comité est le suivant :

Les principaux antécédents relatifs à la nationalité dominante et à la nécessité d’établir un lien effectif pour déterminer la nationalité ont été considérés dans le contexte de la protection diplomatique établie par le droit international. Cependant, le Comité juridique considère que certaines conclusions découlant du contexte de la protection diplomatique peuvent s’appliquer au domaine de l’extradition, quoique ces conclusions puissent ne pas refléter forcément la situation actuelle du droit international. Ces conclusions comprennent les suivantes :

1.
En cas de conflit de nationalité, le Comité juridique estime que si la nationalité de l’État requérant est dominante ou prédominante ou encore si le lien est authentique et effectif, l’extradition ne peut être refusée au seul motif de la nationalité.

2.
Lorsque la nationalité est acquise ou invoquée par infraction à la loi ou abus de droit, l’extradition ne peut être refusée au seul motif de la nationalité.

Ces conclusions auraient pour effet juridique d’éviter que les délits de corruption restent impunis ; que les fins générales de la justice pénale internationale soient affectées ; que l'entraide judiciaire entre les États soit entravée ; que l’État de droit soit compromis dans les relations internationales ; enfin, que les intérêts de l'État qui demande l’extradition soient lésés. Le Comité appuie ces conclusions en les jugeant adéquates pour le développement progressif du droit international et pour la réalisation des buts et le renforcement de la justice internationale.

2. Aspects juridiques de la mise en œuvre, à l’échelle nationale, des décisions des tribunaux internationaux, des cours internationales ou d’autres organes internationaux ayant des attributions judiciaires. 
À sa 35e Session ordinaire (juin 2005, Fort Lauderdale), par sa résolution AG/RES.2069 (XXXV-O/05) intitulée « Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain », l'Assemblée générale a décidé de prendre note des avancées réalisées par cet organe au titre de l’examen de ce thème et lui a demandé d’inclure à son prochain rapport annuel pour l’année 2005 une étude finale à ce sujet.

Les 20 pays ci-après ont fait parvenir leurs réponses : Argentine,
 Belize, Brésil, Canada, Colombie, Costa Rica, Dominique, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Uruguay et Venezuela.

Les 14 pays ci-après n’ont pas transmis leurs réponses : Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Bolivie, Chili, Équateur, Grenade, Guyana, République Dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Suriname et Trinité-et-Tobago.

En ce qui a trait à l’évaluation des résultats du questionnaire et aux lignes d'action devant être tracées éventuellement à l'avenir, il convient de rappeler que l'objet de cette étude est de déterminer les difficultés de nature strictement juridique que certains États membres pourraient avoir perçu dans leur ordre juridique interne pour mettre en application les décisions des organes internationaux de nature judiciaire et d’investiguer la question de savoir si d’autres États sont parvenus à surmonter des obstacles similaires, afin que cette information puisse être d'utilité générale.

Cette étude exclut précisément et expressément les cas dans lesquels le manquement à l'application d'une décision de ce genre pourrait être le résultat de facteurs politiques, économiques ou de toute autre nature non exclusivement juridique. 

Les réponses reçues jusqu’à l’heure actuelle ne semblent pas indiquer, au moins en ce qui a trait aux consultations juridiques des ministères des relations extérieures, que l'application des décisions des organes juridictionnels internationaux est perçue comme un problème juridique grave.

En général, dans les États qui ont transmis leurs réponses, la législation interne ne prévoit pas précisément l’exécution de ce type de décisions internationales. Cependant, il convient de garder présent à l’esprit que, dans les États de tradition juridique britannique qui conservent les deux régimes, les traités internationaux ne produisent pas d’effets juridiques sur le plan interne tant qu'ils ne sont pas incorporés dans la législation. C’est la raison pour laquelle il faut présumer que toute perception de difficulté juridique à mettre en application les décisions d’un organe juridictionnel serait prise en considération dans le processus d’élaboration de cette législation.

En tout état de cause, certains États membres pourraient avoir un intérêt quelconque à connaître les dispositions constitutionnelles ou législatives adoptées ou proposées par certains autres États membres pour permettre ou faciliter l’adoption des décisions des tribunaux internationaux et d’autres organes similaires. 

Citons à ce titre:

· Le Honduras, dont la Constitution prévoit expressément l’application des sentences internationales.

· Haïti, qui considère que la disposition de sa Constitution qui consacre la primauté du droit international a pour effet de donner force exécutoire aux décisions internationales dans son ordre interne. 

· Le Pérou, qui a approuvé une loi en la matière.

· Le Mexique, dont le Congrès envisage d’introduire un amendement à la Constitution pour faciliter l’exécution des décisions du type abordé dans cette étude.

Il pourrait également être intéressant de connaître les mesures législatives précises qui ont été adoptées dans certains États membres pour faciliter leur coopération avec des tribunaux internationaux pénaux. 

3. Aspects juridiques de l’interdépendance entre la démocratie et le développement économique et social.
À sa Trente-quatrième Session ordinaire (Quito, juin 2004), l'Assemblée générale, par la résolution AG/RES.2042 (XXXIV-O/04), a demandé au Comité juridique interaméricain d’analyser, dans le cadre de cette question, et à la lumière des dispositions du chapitre III de la Charte démocratique interaméricaine, les aspects juridiques de l’interdépendance entre la démocratie et le développement économique et social, en prenant compte, entre autres, des recommandations de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale contenues dans la Déclaration de Margarita, le Consensus de Monterrey, les Déclarations et Plans d'action issus des Sommets des Amériques ainsi que des objectifs contenus dans la déclaration du Millénaire des Nations Unies.
Le Comité juridique interaméricain a décidé d’ajouter au programme du Comité un thème dénommé «Aspects juridiques de l’interdépendance entre la démocratie et le développement économique et social» aux fins de considération par le Bureau du Rapporteur Jean-Paul Hubert et d'attribuer le thème intitulé «Application de la Charte démocratique interaméricaine» au Bureau du Rapporteur Eduardo Vio Grossi aux fins de suivi. Le Comité juridique a approuvé cette décision par la résolution CJI/RES.80 (LXV-O/04).

Le rapporteur a signalé au début qu’aucun des documents inclus à titre de référence dans le mandat ne revêt une nature contraignante. Cependant, et bien qu’elle ne soit pas citée dans le mandat, il a jugé important d’analyser en particulier la Charte de l’OEA. Le rapporteur a considéré que le point essentiel du mandat est le terme « interdépendance » ainsi que les aspects légaux qui en découlent. Il a indiqué que le mandat sous-entend que cette interdépendance est indéniable. 

En général, il a rejoint les points de vue soutenus par le président, le rapporteur et d’autres membres du Comité. En particulier, il a rejoint l’avis en faveur d’accorder une importance primordiale à la Charte de l’OEA. Il a demandé si les États étaient obligés de promouvoir le développement en respectant un principe de progression par rapport aux moyens et ressources dont ils disposent ou s’il existe une obligation prioritaire. Il a également fait part de l'importance d'analyser la relation existant entre la démocratie et les droits de la personne et a rappelé que la Charte démocratique interaméricaine constitue, tout au moins, une interprétation de la Charte de l’OEA. Il a rappelé en outre que les droits de la personne sont un tout indivisible et interdépendant et que, par conséquent, il est important d’analyser le thème des droits économiques, sociaux et culturels comme une partie essentielle de la démocratie représentative. C’est à partir de ce concept qu’il existe un lien juridique entre la démocratie et le développement économique et social, qui est étroitement rattaché au développement intégré. Enfin, il a souligné l’importance de ne pas confondre les concepts de démocratie, de droits de la personne et de développement et ce, malgré leur interdépendance. La démocratie qui se conçoit comme un droit ne peut se fondre dans le domaine des droits de la personne, quoique ces droits se renforcent mutuellement. Il s’agit de concepts différents. 

À sa 35e Session ordinaire (juin 2005, Fort Lauderdale), par sa résolution AG/RES.2069 (XXXV-O/05) intitulée « Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain », l'Assemblée générale a décidé de noter avec satisfaction l’inscription de ce thème à son ordre du jour et a demandé au Comité juridique de consacrer, dans son prochain rapport annuel, et sur la base de la Charte de l’OEA et des directives énoncées dans la résolution AG/RES.2042 (XXXIX-O/04), un chapitre à ce sujet.

Durant sa 67e Session ordinaire (Rio de Janeiro, août 2005), le Comité juridique interaméricain a considéré le document CJI/doc.190/05 « Aspects juridiques de l’interdépendance entre la démocratie et le développement économique et social : rapport provisoire » que le rapporteur avait transmis en temps opportun. Le rapporteur a indiqué qu’il s’agit d’un rapport préliminaire et que, bien qu’il décrive de façon plus détaillée le premier rapport oral présenté antérieurement, il ne saurait être considéré comme un rapport final. L’une des conclusions préliminaires du rapporteur est que le Comité juridique interaméricain devait examiner les manifestations de l'interdépendance existant entre la démocratie et le développement économique et social, ce que nul ne semblait dénier. 

Enfin, le rapporteur a indiqué que le plus grand problème à ce compte est que, malgré le fait que certains États puissent être l'objet de sanctions en raison de leur nature non démocratique et du manquement à leur obligation de promouvoir la démocratie, il n’existe pas de moyens, pas plus qu’il n’existe d’obligations ou de mécanismes dans le domaine du développement durable, tout au moins en termes équivalents. Étant donné que la violation de la démocratie prévoit des mécanismes de réponse, il ne semble pas exister un régime similaire dans le domaine de la violation des devoirs de coopération au service du développement intégré. 

Le Comité juridique interaméricain a souligné l’importance d’obtenir le compte rendu définitif du rapporteur sur la question en prévision de sa prochaine session. 

Enfin, le Comité juridique interaméricain a approuvé la résolution CJI/RES.95 (LXVII-O/05) intitulée « Aspects juridiques de l’interdépendance entre la démocratie et le développement économique et social » laquelle remercie le rapporteur pour sa présentation du rapport d'avancement en la matière et lui demande de présenter à la 68e Session ordinaire du Comité juridique interaméricain un rapport final qui tienne compte des débats tenus par le Comité dans le cadre de la formulation de ses recommandations et conclusions.

4. Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé.
Durant sa Trente-cinquième Session ordinaire tenue à Fort Lauderdale en juin 2005, l'Assemblée générale a approuvé la résolution AG/RES.2065 (XXXV-O/05) intitulée « Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé » par laquelle elle établit l’agenda ci-après à l’intention de la CIDIP-VII :

a.
Protection du consommateur : loi applicable, juridiction et réparation monétaire (conventions et lois types).

b.
Sûretés mobilières : registres électroniques pour l’application de la loi type interaméricaine sur les sûretés mobilières. 

Ladite résolution charge le Conseil permanent d'établir la méthodologie nécessaire pour la préparation des instruments interaméricains devant être examinés dans le cadre de la CIDIP-VII, de fixer la date et le lieu de cette réunion et, en portant son choix sur les prochains thèmes confiés aux futures CIDIP, d'envisager, entre autres, la question relative à une convention interaméricaine sur la juridiction internationale. La résolution demande également au Comité juridique interaméricain de présenter ses commentaires et observations sur les points inscrits à l'ordre du jour final de la CIDIP-VII. D’autre part, la résolution AG/RES.2069 (XXXV-O/05) « Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel du Comité juridique interaméricain » demande à cet organe de contribuer aux préparatifs de la prochaine CIDIP-VII.

Durant sa 67e Session ordinaire (Rio de Janeiro, août 2005), le Comité juridique interaméricain a considéré le document CJI/doc.192/05 «Note rédigée à l’intention du Comité juridique interaméricain relative à la CIDIP-VII » qui lui a été soumis par M. Antonio Fidel Pérez.

Après avoir mis au débat la question, le Comité juridique interaméricain a examiné durant cette session ordinaire le document CJI/doc.196/05 «Observations sur l’ordre du jour de la CIDP-VII» présenté par MM. Antonio Fidel Pérez et João Grandino Rodas et par Mme Ana Elizabeth Villalta Vizcarra. 

Enfin, le Comité juridique interaméricain a approuvé la résolution CJI/RES.100 (LXVII-O/05) intitulée « Septième Conférence interaméricaine spécialisée de droit international privé (CIDIP-VII) » par laquelle il demande aux rapports sur la question de coordonner leur participation aux mécanismes de consultation qui seront établis pour développer les thèmes proposés pour la CIDIP-VII, surtout dans le cadre de la réunion d’experts qui sera convoquée à cet effet. La résolution demande également aux rapporteurs de tenir le Comité juridique interaméricain informé des avancées réalisées dans la discussion des thèmes et leur demande d’établir un rapport y relatif qu’ils soumettront à la considération de la 68e Session ordinaire du Comité ou avant, si l’état d’avancement de ces thèmes le justifie.

5. Considérations sur la codification et l’uniformisation du droit international dans les Amériques
Au mois d’août 2004, le Comité juridique interaméricain a décidé d’inscrire à son ordre du  jour le thème du réexamen des conventions interaméricaines relatives au droit international privé et celui de la CIDIP-VII. Le Comité a également demandé aux rapporteurs, à savoir, Mme Ana Elizabeth Villalta Vizcarra et M. João Grandino Rodas, de présenter un rapport intérimaire sur ce processus de réexamen à la prochaine session ordinaire. Le 6 décembre 2004, le Secrétariat général a fait parvenir aux deux rapporteurs une bibliographie et une compilation des travaux réalisés à date par le Comité juridique interaméricain depuis 1948 en matière de réforme du Code Bustamante pour que ce dernier constitue le point de départ de leurs rapports.

Le Comité juridique interaméricain a considéré le document CJI/doc.178/05 corr. 1 intitulé « Réexamen des conventions interaméricaines relatives au droit international privé » présenté par Mme Ana Elizabeth Villalta Vizcarra, rapporteuse de la question. La rapporteuse a indiqué qu’il n’a pas été possible de discuter le document avec l’autre rapporteur, M. João Grandino Rodas. Elle a indiqué que l’objet du rapport était d’établir le rôle que le Comité juridique interaméricain a rempli dans les diverses conférences spécialisées en la matière. 

Dans son compte rendu, la rapporteuse a signalé que le cadre juridique du droit international privé au sein du Système interaméricain est composé de conventions, protocoles, lois types, guides législatifs, documents uniformes et de documents et d’instruments qui régulent la relation entre les individus dans un contexte international. Elle a également passé en revue les résultats des diverses conférences spécialisées en la matière et a parlé des préparatifs de la CIDIP-VII et des propositions de thèmes formulées par divers pays. Elle a souligné que, depuis la CIDIP-IV, le nombre de ratifications par les États membres a diminué ainsi que le nombre d’États participant à ces conférences ; en conséquence, elle a proposé de continuer de renforcer le processus des CIDIP en tant qu'instrument approprié pour la codification et le développement progressif du droit international dans les Amériques, en encourageant l’approche tant traditionnelle que moderne qu’envisage le processus d’harmonisation du droit positif. Elle a également suggéré que les travaux préparatoires de la CIDI-VII prévoient la formation d’une commission chargée d’analyser les raisons du déclin dans le nombre de ratifications et de la non-application des lois types.

Le Comité juridique interaméricain a approuvé la résolution CJI/RES.83 (LXVI-O/05) « Réexamen des conventions interaméricaines sur le droit international privé » par laquelle il accueille avec satisfaction le document CJI/doc.178/05 corr. 1 précité et demande aux rapporteurs de la question de continuer d'approfondir leur analyse de cette question dans le but de présenter leurs conclusions et recommandations à la 67e Session ordinaire du Comité. Dans cette même résolution, le Comité recommande au Conseil permanent d’inscrire à l’ordre du jour de la prochaine CIDIP-VII l’analyse des causes pour lesquelles plusieurs des conventions interaméricaines sur le droit international privé adoptées dans le cadre des CIDIP n'ont pas été davantage ratifiées par les États membres de l’OEA, ainsi que le degré d’incorporation des lois types au droit interne des États membres, en tenant compte du rapport CJI/doc.178/05 corr. 1 précité et du compte rendu des rapporteurs.

À sa Trente-cinquième Session ordinaire (juin 2005, Fort Lauderdale), par sa résolution AG/RES.2069 (XXXV-O/05) intitulée « Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain », l'Assemblée générale a demandé à cet organe de poursuivre son examen de la situation du droit international privé dans les Amériques.

Durant sa 67e Session ordinaire (Rio de Janeiro, août 2005), le Comité juridique interaméricain a considéré le document CJI/doc.193/05 « Le Comité juridique interaméricain dans la codification du droit international privé et les préparatifs de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé » présenté par l’un des rapporteurs. 

À la lumière des observations formulées par certains membres, le président du Comité juridique interaméricain a indiqué que le réexamen des conventions relatives au droit international privé devrait se poursuivre indépendamment des considérations éventuelles du Comité sur l’ordre du jour de la prochaine CIDIP-VII et a rappelé la décision, déjà adoptée par le Comité, d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence le thème du réexamen des conventions interaméricaines relatives au droit international privé.

6. Préparatifs de la célébration du centenaire du Comité juridique interaméricain
Le Comité juridique interaméricain a approuvé la résolution CJI/RES.102 (LXVII-O/05) intitulée « Déclaration sur le centenaire du Comité juridique interaméricain » portant approbation dudit projet de déclaration et a décidé de le soumettre à la considération de l'Assemblée générale de l’Organisation. 

Le Comité a passé en revue la rédaction du livre sur le centenaire du Comité juridique interaméricain et les contributions qui y ont été apportées jusqu’à date, tant par les membres du Comité que par les anciens membres de cet organe. 

Il a passé en revue les divers événements qui seront inscrits à l’ordre du jour du centenaire et qui se dérouleront à Rio de Janeiro dans le cadre du 33e Cours de droit international de l’Organisation. 

Le président du Comité a parlé du thème de la célébration du centenaire au siège de l’Organisation à Washington, D.C. dans le cadre d’une Réunion extraordinaire du Conseil permanent de l’Organisation, une initiative proposée à la Commission des questions juridiques et politiques en 2005 et qui a reçu son plein consentement. 

7. Cour pénale internationale
Durant sa 67e Session ordinaire (Rio de Janeiro, août 2005), le Comité juridique interaméricain a approuvé l’inscription à son ordre du jour du thème « Promotion de la Cour pénale internationale » en vertu d’un mandat de l'Assemblée générale de l’OEA, laquelle, par sa résolution AG/RES.2072 (XXXV-O/05), a demandé au Comité de préparer un questionnaire aux fins de soumission aux États membres de l’OEA sur la manière dont leur législation est habilitée à collaborer avec la Cour pénale internationale et, à la lumière des résultats de ce questionnaire, de présenter un rapport au Conseil permanent qui, à son tour, ferait parvenir ce dernier à la Trente-sixième Session ordinaire de l'Assemblée générale de l’Organisation.

Le président du Comité juridique interaméricain a entamé l’examen de ce thème en rappelant que 25 membres de l’OEA ont souscrit au Statut de Rome et que 22 l'ont ratifié. Il a indiqué que plusieurs États membres ont rencontré des difficultés pour incorporer ou pour accepter, dans leur législation interne, certaines des normes contenues dans ce Statut, d’où la nécessité pour eux d’apporter des modifications à leur Constitution ou d’interpréter ces normes contenues dans le Statut. Il a cité pour exemple la durée des peines, l’extradition des ressortissants et l'immunité conférée à certains fonctionnaires. 

Le Comité juridique interaméricain a considéré le document CJI/doc.198/05 intitulé « Questionnaire relatif à la Cour pénale internationale » présenté par MM. Mauricio Herdocia Sacasa, Luis Herrera Marcano, Antonio Fidel Pérez, Stephen C. Vaciannie et par Mme Ana Elizabeth Villalta Vizcarra. 

Le Comité juridique interaméricain a également approuvé la résolution CJI/RES.98 (LXVII-O/05) intitulée « Promotion de la Cour pénale internationale » portant approbation du document CJI/doc.198/05 rev. 1 contenant le Questionnaire relatif à la Cour pénale internationale en vertu du mandat issu de l'Assemblée générale. Il a également décidé de soumettre ledit document à la considération des États membres de l’OEA par le truchement du Secrétariat général pour que, à la lumière des résultats y afférents, le Comité juridique soit en mesure de présenter un rapport au Conseil permanent de l’OEA avant la tenue de la Trente-sixième Session ordinaire de l'Assemblée générale. Dans ce sens, il a fixé au 30 janvier 2006 la date limite pour la réception des réponses. Enfin, il a désigné M. Mauricio Herdocia Sacasa rapporteur sur la question et a demandé qu’un compte rendu d’avancement soit présenté à la 68e Session ordinaire du Comité juridique interaméricain. 

8. Principes d’éthique judiciaire

Durant la 66e Session ordinaire du Comité juridique interaméricain (Managua, du 28 février au 11 mars 2005), le président de cet organe a soumis à l'approbation des autres membres l'inscription à l’ordre du jour du thème « Rédaction d’un projet de Code d’éthique judiciaire ou de principes généraux d’éthique judiciaire ».

Durant sa 67e Session ordinaire (Rio de Janeiro, août 2005), le Comité juridique interaméricain a reçu MM. Juan Enrique Vargas Viancos (Secrétaire du Centre d’études de la justice des Amériques-CEJA) et Rodolfo Vigo (Ministre de la Cour suprême de la province de Santa Fé (Argentine)), tous deux représentants du CEJA, avec qui il a tenu un échange d’opinions sur ce thème.

Le président du Comité juridique interaméricain a terminé cet entretien en examinant la question des secteurs de coopération entre le CEJA et le Comité. Sur la proposition de M. Vargas, il a été décidé que le Comité juridique interaméricain demeurerait dans l’attente d’un document plus concret du CEJA sur les principes d'éthique judiciaire, lequel permettra au Comité de se prononcer à ce sujet. 

9. Droit à l’information : accès et protection de l’information et des données personnelles
Durant la 66e Session ordinaire du Comité juridique interaméricain (Managua, du 28 février au 11 mars 2005), le président de cet organe a rappelé le mandat confié au rapporteur sur ce thème, M. Alonso Gómez-Robledo Verduzco, pour la mise à jour du rapport présenté à cette occasion par M. Jonathan Fried, ancien membre du Comité, sur la demande des organes politiques de l’Organisation.

À sa Trente-cinquième Session ordinaire (juin 2005, Fort Lauderdale), par sa résolution AG/RES.2069 (XXXV-O/05) intitulée « Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain », l'Assemblée a pris note de l’importance de ce thème et demandé au Comité d’inclure dans son prochain rapport annuel une description actualisée de la protection des données personnelles sur la base d'une comparaison des législations en vigueur.

Durant sa 67e Session ordinaire (Rio de Janeiro, août 2005), le Comité juridique interaméricain n’a pas examiné cette question.

10. Aspects juridiques de la sécurité interaméricaine

Durant la 66e Session ordinaire du Comité juridique interaméricain (Managua, du 28 février au 11 mars 2005), le président de cet organe a indiqué que les organes politiques de l’Organisation ont manifesté leur intérêt à ce que le Comité, dans le cadre de son examen de la question, tienne compte de la dimension plurielle de la sécurité contenue dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée à Mexico en 2003.

À sa Trente-cinquième Session ordinaire (juin 2005, Fort Lauderdale), par sa résolution AG/RES.2069 (XXXV-O/05) intitulée « Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain », l'Assemblée générale a demandé au Comité, au cas où celui-ci déciderait de réaliser d’autres études sur ce thème, sans exclure d’autres instruments internationaux, de prendre en compte et de considérer comme point de départ la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée par la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico en octobre 2003, particulièrement en ce qui a trait à l’approche multidimensionnelle de la sécurité et, dans ce sens, de tenir le Conseil permanent informé de ses travaux. 

Le Comité juridique interaméricain a décidé que ce thème ne serait plus un « thème en examen » mais qu’il deviendrait un « thème de suivi » pour les besoins de la session ordinaire suivante.

11. Mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine
Durant la 67e Session ordinaire du Comité juridique interaméricain (Rio de Janeiro, août 2005), le co-rapporteur de la question, M. Eduardo Vio Grossi, a fait part de ses doutes sur le rôle que joue le Comité dans ce domaine, car c’est au Conseil permanent que revient la charge de la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine. Il a exprimé son accord sur la nécessité d’attendre que le Conseil permanent réalise une consultation juridique avant de procéder de nouveau à l’examen de la question. 

Le directeur du Département des questions juridiques internationales a déclaré que, à l’avenir, cette dernière pourrait faire appel éventuellement au Comité juridique interaméricain pour traiter un problème précis, c'est-à-dire pour déterminer s'il faudrait élargir, réformer ou moderniser cet instrument pour traiter les cas où il se produit une situation qui ne correspond pas aux dispositions de l'article 20 mais s'il surgit néanmoins une crise internationale et que le gouvernement n’a pas recours ou ne fait pas appel à l'application des articles 17 ou 18, étant donné que c’est le pouvoir exécutif même qui constitue l’élément déstabilisant.

Durant cette session ordinaire, le Comité juridique interaméricain a décidé de maintenir ce thème dans la catégorie des thèmes dont il faut assurer le suivi et de le dénommer « Mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine », pour témoigner de l’intérêt que lui porte le Comité.

12. Élaboration d’un projet de convention interaméricaine contre le racisme et toute forme de discrimination et d’intolérance 
Durant la 66e Session ordinaire du Comité juridique interaméricain (Managua, du 28 février au 11 mars 2005), le président de cet organe a signalé que, durant la présentation du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’OEA, deux délégations ont souligné l'importance de ce thème au sein de l'Organisation. 

Durant sa Trente-cinquième Session ordinaire (Fort Lauderdale, juin 2005), l'Assemblée générale n’a attribué au Comité juridique aucun nouveau mandat sur ce thème. Par la résolution AG/RES.2126 (XXXV-O/05) intitulée « Prévention du racisme et de toute forme de discrimination et d'intolérance et examen de l’élaboration d’un projet de convention interaméricaine », l'Assemblée générale a chargé le Conseil permanent d’établir un groupe de travail chargé de recevoir les contributions, entre autres, du Comité juridique interaméricain pour que ce groupe élabore un projet de convention en la matière.

Durant la 67e Session ordinaire du Comité juridique interaméricain (Rio de Janeiro, août 2005), le président de cet organe a fait mention du compte rendu établi à ce titre par M. Felipe Paolillo, rapporteur sur cette question. Il a signalé que le compte rendu du rapporteur est encore à l’ordre du jour et que le groupe de travail du Conseil permanent chargé de l’examen de la question l’avait déjà en sa possession. Durant cette session, le Comité juridique n’a formulé aucune autre considération sur ce thème. Il a déclaré que, pour exprimer son intérêt à étudier ce thème, le Comité juridique interaméricain avait désigné un rapporteur chargé d’en assurer le suivi.

13. Autres activités réalisées durant l’année 2005 – Cours de droit international 
Le Comité juridique interaméricain et le Bureau de droit et programmes interaméricains ont organisé du 1er au 26 août 2005 le 32e Cours de droit international auquel ont participé 28 professeurs de plusieurs pays d'Amérique et d'Europe, 29 boursiers de l'OEA choisis parmi plus de 70 candidats et 14 étudiants qui ont pris en charge leurs frais de participation. Le thème central du cours était « La contribution des organisations internationales au droit international actuel ».
Le 1er août 2005, dans le cadre de la 67e Session ordinaire du Comité juridique interaméricain (Rio de Janeiro, août 2005), le 32e Cours de droit international a été inauguré au Centro Empresarial Río, en présence de membres du Comité juridique interaméricain, de plusieurs personnalités invitées, parmi lesquelles le représentant du ministère des Relations extérieures du Brésil, le Conseiller Nelson Antonio Tabajara de Oliveira, du chef de la Division de l'OEA, de représentants du Secrétariat général et des boursiers et participants au Cours. Durant la séance d’inauguration, M. Mauricio Herdocia Sacasa, Président du Comité, a rendu hommage à la mémoire de M. José Gustavo Guerrero. 

14. Considérations spéciales
Le Comité juridique interaméricain considère qu’il est extrêmement important de renforcer de plus en plus les relations de coopération entre la Commission des questions juridiques et politiques et le Comité pour accroître le dynamisme de la contribution à l’examen des thèmes juridiques pertinents qui font l’objet d’un débat dans le Continent américain. Dans ce sens, il a été jugé important que les rapporteurs participent aux réunions spécialisées des groupes de travail chargés d’étudier des thèmes comme la Cour pénale internationale, l’élaboration d’un projet de convention interaméricaine contre le racisme, ainsi que les autres thèmes connexes des préparatifs de la CIDIP-VII. 

En ce qui concerne la Convention interaméricaine contre le racisme, le Comité a désigné un nouveau rapporteur chargé d’assurer ponctuellement le suivi de cette question. 

Le Comité exprime sa satisfaction pour l’espace qui lui a été ouvert, en particulier en ce qui concerne les préparatifs de la CIDIP-VII, et souligne l'importance d'inscrire à l'ordre du jour de cette manifestation le thème du réexamen des conventions interaméricaines relatives au droit international privé.

En outre, le président du Comité a rappelé l’importance que revêt la participation de hauts fonctionnaires à la célébration du centenaire du Comité juridique interaméricain qui aura lieu à Rio de Janeiro en août prochain et, par conséquent, les invitations correspondantes seront adressées aux ministres des relations extérieures du Continent américain, aux représentants permanents près l’Organisation et aux conseillers juridiques des ministères des relations extérieures. 

Il a également souligné l’importance d’impulser l’approbation de la déclaration sur le centenaire du Comité juridique interaméricain durant la prochaine Assemblée générale de l’Organisation qui se déroulera à Saint-Domingue du 4 au 7 juin 2006 sur la base du projet de texte rédigé par le Comité en août 2005. 

Il a aussi souligné l’importance d'obtenir le plus grand nombre de réponses possibles aux questionnaires transmis par le Comité juridique interaméricain afin que ce dernier soit en mesure de travailler sur des bases plus élargies, plus complètes et de façon plus informée. 

Enfin, le président a remercié la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’Organisation pour sa grande coopération et rappelle qu’il est disposé à consentir aux requêtes d’entretien qui lui seront présentées dans l’esprit de coopération caractérisant les relations entre la CAJP et le CJI, au moyen du renforcement des liens avec le président de cette Commission.
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CJI/RES. 102 (LXVII-O/05)

DÉCLARATION SUR LE CENTENAIRE DU

COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

LE COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN,

CONSIDÉRANT :

Sa décision adoptée durant sa 56e Session ordinaire (Washington, D.C., mars 2000) par laquelle il a inscrit à son ordre du jour le thème « Préparatifs de la célébration du centenaire du Comité juridique interaméricain » et a désigné M. Mauricio Vio Grossi rapporteur sur la question ;

Sa résolution CJI/RES.26 (LVIII-O/01) intitulée « Préparatifs de la célébration du centenaire du Comité juridique interaméricain », adoptée durant sa 57e Session ordinaire (Ottawa, mars 2001) par laquelle cet organe prévoit l'application de plusieurs mesures pour l’exécution du programme dudit événement ;

La résolution AG/RES.1773 (XXXI-O/01) adoptée par l'Assemblée générale de l’Organisation à sa Trente et unième Session ordinaire (San José, juin 2001) par laquelle, entre autres, elle a chargé le Comité juridique interaméricain d’envisager la possibilité de préparer un projet de déclaration sur sa contribution au développement du droit international aux fins de considération, en temps opportun, de l'Assemblée générale ;

L’avant-projet de résolution sur le centenaire du Comité juridique interaméricain (CJI/doc.195/05) en date du 8 août 2005, présenté par M. Eduardo Vio Grossi, rapporteur ;

Les analyses, contributions et observations apportées par les membres du Comité juridique interaméricain qui ont donné lieu aux documents CJI/doc.195/05 rev. 1, CJI/doc.195/05 rev. 2, CJI/doc.195/05 rev. 3 et CJI/doc.195/05 rev. 4 en date du 15, 16, 17 et 18 août 2005, respectivement, présentés par M. Eduardo Vio Grossi et intitulés « Projet de Déclaration sur le centenaire du Comité juridique interaméricain : Principes généraux de droit reconnus par le Système interaméricain » ;
DÉCIDE :

1.
D’approuver, en application du dispositif de la résolution AG/RES.1773 (XXXI-O/01), le « Projet de Déclaration sur le centenaire du Comité juridique interaméricain : Principes généraux de droit reconnus par le Système interaméricain » portant la cote CJI/doc.195/05 rev. 4 et de le soumettre à la considération de l'Assemblée générale de l’Organisation. 

2.
De remercier le rapporteur, M. Eduardo Vio Grossi, pour son importante collaboration à la préparation du document précité.

La présente déclaration a été approuvée à l’unanimité durant la Session ordinaire tenue le 19 août 2005 par les membres suivants : Mauricio Herdocia Sacasa, Luis Herrera Marcano, Galo Leoro Franco, Antonio Fidel Pérez, Eduardo Vio Grossi, Ana Elizabeth Villalta Vizcarra, Stephen C. Vasciannie, Luis Marchand Stens et João Grandino Rodas. 
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PROJET DE DÉCLARATION SUR LE CENTENAIRE DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN: PRINCIPES GÉNÉRAUX DE DROIT

RECONNUS PAR LE SYSTÈME INTERAMÉRICAIN

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA),

CONSIDÉRANT:

Que les origines du Comité juridique interaméricain remontent à la Troisième Conférence internationale interaméricaine qui, le 23 août 1906, a créé l’Organisation internationale de jurisconsultes, laquelle Organisation a été remplacée par le Comité interaméricain de neutralité constitué par la Première réunion de consultation des ministres des relations extérieures tenue en septembre-octobre 1939 et qui, par une résolution de la Troisième réunion de consultation des ministres des relations extérieures tenue en 1942, est devenu le Comité juridique interaméricain, qui a été de ce fait incorporé en 1948 à la Charte de l’Organisation comme Commission permanente du Conseil interaméricain des jurisconsultes et, par la suite, comme organe principal de l’OEA par le Protocole de Buenos Aires de 1967 ;

Que, conformément à ses mandats, le Comité juridique interaméricain a effectué, en sa qualité d’organe consultatif du Système interaméricain sur les questions juridiques, d’importants travaux de codification et de développement progressif du droit international en Amérique, ce qui a contribué à la particularité juridique qui distingue ce Continent au sein de la société internationale ;

Qu’une partie importante de cette contribution est contenue dans la Déclaration de Panama sur la contribution interaméricaine au développement et à la codification du droit international approuvée par l'Assemblée générale de l’OEA le 5 juin 1996 ; et

Que, par la même occasion, la commémoration du centenaire de la tâche du Comité juridique interaméricain constitue une occasion de souligner le rôle important qu’il a rempli dans le droit international ainsi que sa contribution de nature universelle ;

DÉCLARE :

PREMIÈREMENT : que l’année 2006 sera l’année de commémoration du centenaire du Comité juridique interaméricain ;

DEUXIÈMEMENT : sa satisfaction pour les efforts consentis par le Comité juridique interaméricain dans le domaine du droit international privé qui, au regard de la codification des normes juridiques internationales et de l’harmonisation des législations, ont donné lieu à la signature de traités et à l’adoption de lois types sur des thèmes d’une grande diversité.

TROISIÈMEMENT : sa satisfaction pour la tâche réalisée par le Comité juridique interaméricain dans l’élaboration et la promotion d’instruments et normes de droit international public qui contribuent également à la formation de la particularité juridique qui distingue le Continent américain, comme celles relatives au droit d’asile, aux droits de la personne, aux populations autochtones, au règlement pacifique des différends, à la sécurité collective, au droit d’accès à la mer et à la lutte contre le terrorisme, la corruption et le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes.

QUATRIÈMEMENT : ses remerciements au Comité juridique interaméricain pour sa contribution qui a revêtu la forme de résolutions, d’expertise et de rapports, à la reconnaissance, entre autres, des Principes généraux de droit suivants qui sont le fondement juridique du Système interaméricain :  

1.
L’empire du droit est un élément irremplaçable pour réaliser la paix et la sécurité internationales et pour le progrès et le développement dans chacun des États du Continent américain.

2.
Le respect du droit sous-tend l’emploi, tant dans son élaboration que dans sa modification, de formes juridiques légitimes pour, selon le cas, les citoyens ou la communauté internationale. 

3.
Le respect du droit implique l’élimination, dans son application et son interprétation, de tout subterfuge qui porte atteinte à la bonne foi et à l’objet et au but de la norme pertinente.

4.
Le droit international jouit de la prédominance sur le plan international, particulièrement en ce qui a trait à l’interdiction faite à tout État d’invoquer son droit interne pour manquer à ses obligations internationales.

5.
Les États doivent adopter toutes les mesures internes nécessaires pour permettre l’application effective des dispositions contenues dans une norme juridique internationale qui a force obligatoire. 

6.
Les États doivent respecter de bonne foi les normes juridiques internationales qui leur sont applicables.

7.
La violation d’une obligation internationale engage la responsabilité internationale de l’État en infraction.

8.
Les États s’obligent à régler leurs différends par l’un des moyens de règlement pacifique de ces différends prévus par le droit international. 

9.
La paix et la sécurité internationales sont des impératifs juridiques indivisibles et uniques, et par conséquent l’Organisation des États Américains les assume sur le plan continental.

10.
La démocratie est un droit des populations américaines et une obligation juridique internationale des États respectifs, un droit et une obligation invoqué et exigible, respectivement, par devant l’Organisation des États Américains et par cette dernière.

11.
Il est fait obligation aux États américains de respecter, garantir, protéger et vulgariser les droits humains.

12.
La coopération est un devoir des États américains de façon à conjuguer leurs efforts pour éradiquer la pauvreté et stimuler le développement économique, social et culturel.

13.
Le développement des populations de l’Amérique doit se dérouler en harmonie avec la diversité culturelle et particulièrement en tenant compte des identités culturelles des populations autochtones.

14.
La coopération judiciaire, en particulier dans la lutte contre les crimes et les délits, constitue un impératif auquel se sont engagés les États américains.

15.
Le renforcement du droit international s’exprime actuellement non seulement dans la codification de celui-ci mais de façon particulière dans son développement progressif pour apporter des solutions aux nouveaux problèmes et enjeux en présence.

16.
Dans la mesure où le droit international assume la réglementation d’une matière qui, jusqu’à maintenant, était du domaine de la juridiction interne, domestique ou exclusive des États, dans cette même mesure, cette matière s’inscrit également dans le cadre de l’ordre juridique international. 

17.
Les mesures que l’Organisation des États Américains adopte en relation aux obligations de ses États membres expriment la volonté souveraine de ces États.

CINQUIÈMEMENT : la présente Déclaration est dénommée Commémoration du centenaire du Comité juridique interaméricain : principes généraux de droit reconnus par le Système interaméricain. 
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Consigné à l’Acte 10 de la réunion tenue le 11 mars 2005 qui correspond à la 66e Session ordinaire du Comité. 


Reçue postérieurement à la présentation du compte rendu du Rapporteur Herrara Marcano.





